
Madame, Mademoiselle, Monsieur, 
Après la votation citoyenne qui a vu plus de
2,3 millions de personnes répondre à l’appel
du comité national, le gouvernement a choisi
de se taire sur un sujet qui regarde de près la
collectivité : l’avenir de La Poste.
La Poste doit répondre 
à l’intérêt général
Les résultats de la votation pointent avec une
écrasante majorité l’inquiétude provoquée par
le projet de changement de statut de La Poste.
Réaction normale devant les fermetures de
bureaux de poste et la baisse de la qualité de
service générée par les suppressions d’em-
plois.
Le projet de loi ne répond
pas aux besoins de la collectivité

Contrairement à ce que prétend le gouverne-
ment, le changement de statut n’apporte
aucune garantie quant au maintien de  “vrais”
bureaux de poste là où la population en a
besoin. Rien non plus n’est prévu pour amélio-
rer l’accessibilité bancaire des populations
défavorisées. Enfin, rien ne garantit que les
missions de service public de La Poste seront

intégralement assurées.
L’abscence de ces garanties démontre bien
que la privatisation de La Poste se fera au
détriment du service public.
Le Président doit 
entendre la population
L’énorme succès du 3 octobre démontre la
volonté de la population de s’exprimer sur
l’avenir de La Poste.
Le Comité national appelle donc la population
à s’inscrire largement dans la campagne
“j’écris au Président” qui, par la voie postale
entend interpeller Nicolas Sarkozy pour qu’il
organise un débat public suivi d’un référen-
dum.
Nous pouvons gagner cette bataille
Pour ce faire, nous mettons à disposition de la
population une carte postale qu’il suffit de
remplir de ses nom, prénom et signature. 
Vous la remettrez aux bénévoles qui tiendront
des boites à lettres sur la voie publique, les
entreprises......
La carte sera ensuite expédiée au Président de
la République. 
Cela se passera partout en France, des territoi-

“J’écris au Président”
Campagne pour un référendum
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Comité national 
contre la privatisation de La Poste, 
pour un débat public 
et un référendum sur le service public postal

Partout en France, devant les bureaux de poste, les mairies, dans les
entreprises, sur les marchés, les lieux publics: écrivons au Président de
la République, pour qu’il organise le débat public et le référendum pour
La Poste.

Campagne organisée à l’initiative du Comité national contre la privatisation de la Poste, pour un débat public et un référendum sur le service public postal http://www.appelpourlaposte.fr/




